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PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/NP 

Arrêté préfectoral complémentaire renforçant Îles 
prescriptions applicables pour la gestion des déchets 
dangereux de la SOCIETE BRABANT située à TRESSIN 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

Vu le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets ; 

Vu la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du novembre 2008 relative aux déchets 
et abrogeant certaines directives ; 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L. 511-1, L. 541-7 et R. 512-31 : 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 : 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 
R. 541-46 du code de l'environnement : 

Vu les décisions préfectorales relatives aux activités exercées par la société P. BRABANT, dont le siège 
social est 25, route Nationale — 59152 TRESSIN, concernant son établissement sis à la même adresse, et 
notamment : 

+ l'arrêté préfectoral du 6 janvier 2006 autorisant la poursuite de l'exploitation du site suite à la mise à 
jour administrative des activités de l'établissement ; 

+ l'arrêté préfectoral du 15 février 2013 donnant acte de l'étude de dangers révisée du site et 
actualisant la liste des installations classées autorisées sur le site :



Vu le rapport du 16 mai 2014 de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement, par intérim, chargée du service d'inspection des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 22 juillet 2014 ; 

Considérant que le registre de suivi des déchets a pour but d'assurer, conformément aux dispositions de 

l'article L.541-7 du code de l'environnement, la traçabilité des déchets tout au long de leur filière de 

traitement ; 

Considérant la nécessité de fixer les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 rend nécessaires ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, par intérim, 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

La société P. BRABANT, dont le siège social est 25, route Nationale à TRESSIN, ci-après dénommée 

l'exploitant, est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté pour la poursuite de l'exploitation de 

ses installations situées à la même adresse. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. Elles 

demeurent applicables sauf en ce qu'elles auraient de contraire aux dispositions du présent arrêté. 

Article 2 : Admission des déchets 

2.1 Caractéristiques des déchets admis 

Les déchets admissibles sont les solvants résiduaires. La quantité maximale de solvants résiduaires pouvant 

être stockée sur le site est de 2 OO0 t. 

L'admission de déchets radioactifs ou ionisants est interdite. 

2.2 Livraison et réception des déchets 

L'exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la livraison et la réception des 

déchets pour prévenir où limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs sur l'environnement, en 

particulier la pollution de l'air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, ainsi que les odeurs, le 

bruit et les risques directs pour la santé des personnes.



a) détermination de la masse des déchets 

L'exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d'accepter de réceptionner les 
déchets dans l'installation. À cette fin, un pont-bascule muni d'une imprimante, ou tout autre dispositif 
équivalent, est installé à l'entrée du site. 

b) information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation, l'exploitant doit demander au producteur du déchet ou, à 
défaut, au détenteur, une information préalable. Cette information préalable précise pour chaque type de 
déchet destiné à être traité : 

la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur : 

- les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le déchet ; 
la composition chimique principale du déchet ainsi que toutes les informations permettant de 
déterminer s'il est apte à subir le traitement prévu ; 

- les modalités de la collecte et de la livraison : 
les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être 
mélangés, les précautions à prendre lors de teur manipulation : 
et toute information pertinente pour caractériser le déchet en question. 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires sur le 
déchet dont l'admission est sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueillir le déchet en question. 

L'exploitant peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet et 
réaliser ou faire réaliser, selon les termes définis avec le producteur ou le détenteur du déchet, toute analyse 
pertinente pour caractériser le déchet. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil 
des informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons pour lesquelles il 
a refusé l'admission d'un déchet. 

c) certificat d'acceptation préalable 

L'exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le détenteur 
et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent, sur sa capacité 
à traiter le déchet en question dans les conditions fixées par l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation du 
site. Il délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un refus de prise en charge. 

Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information préalable à 
l'admission ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif du déchet. La 
composition chimique principale du déchet brut est définie. Les méthodes d'analyses utilisées doivent être 
conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux normes en vigueur. 

Un déchet ne peut être admis dans l'installation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un 
certificat d'acceptation préalable. Cette acceptation préalable a une validité d'un an et doit être conservée au 
moins un an de plus par l'exploitant. L'ensemble des acceptations préalables adressées pour les déchets 
admis sur Un site fait l'objet d'un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

d) contrôle d'admission 

A l'arrivée sur le site, et avant déchargement, toute livraison de déchet fait l'objet de la prise d'au moins un 
échantillon représentatif du déchet et d'une vérification : 

- de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable ; 
- le cas échéant, de la présence d'un bordereau de suivi établi en application des dispositions 

de l'arrêté du 29 juillet 2005 ;



- le cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes du règlement règlement 

(CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 44 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets ; 

-__ d'une pesée du chargement. 

Un des échantillons est conservé au moins trois mois à la disposition de l'inspection des installations 

classées dans des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

En cas de non-conformité avec les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être refusé. 

Dans ce cas, l'inspection des installations classées est prévenue sans délai. 

Les déchets conditionnés sont étiquetés conformément aux réglementations en vigueur, accompagnés d'une 

fiche d'identification des déchets et d'un bordereau de suivi conforme à celui prévu par l'arrêté du 29 juillet 

2005 modifié peuvent être reçus dans l'installation. 

La fiche d'identification mentionne notamment les propriétés de dangers et les mentions de dangers des 

substances et préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 5114-10 du code de l’environnement. Elle 

est établie par le producteur initial du déchet. 

Dans le cas où l'installation accueille des déchets de nature relativement constante, les contrôles peuvent 

être réalisés dans le cadre d'un programme de suivi de la qualité. Ce programme comprend notamment un 

engagement du producteur de déchet sur la qualité et la régularité du déchet. À cet effet, le producteur de 

déchets et l'exploitant établissent en commun un cahier des charges du déchet reprenant les paramètres 

physico-chimiques du certificat d'acceptation préalable et précisant les plages de variation possible de ces 

paramètres. 

L'exploitant soumet à l'inspection des installations classées les modalités des contrôles qui précisent 

notamment : 

le nombre maximum de livraisons du déchet concerné pouvant être effectuées entre deux 

analyses de réception consécutives ; 

- la périodicité minimum des analyses de réception. 

e) registre d'admission et de refus d'admission 

L'exploitant établit et tient à jour en permanence un registre chronologique où sont consignés tous les 

déchets entrants. 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les informations 

suivantes : 

la date de réception du déchet ; 

la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à 

l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

la quantité du déchet entrant ; 

le nom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 

___ Je nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné 

à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

= le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement susvisé ; 

- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | et !! de la 

directive susvisée. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un 

registre de refus d'admission où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la 

provenance des déchets qu'il n'a pas admis, en précisant les raisons du refus. 
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L'exploitant reporte également sur le registre d'admission, ou sur un registre complémentaire qui lui est 
précisément rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son site. 
L'absence de ces informations doit conduire au refus de la livraison. 

Article 3 — Connaissance et étiquetage des déchets 

L'exploitant conserve les documents {ui permettant de connaître la nature, les dangers et les risques que 
présentent les déchets dangereux ou les déchets contenant des substances et préparations dangereuses 
mentionnées l'article R. 511-10 du code de l'environnement, présents dans l'installation, en particulier les 
fiches d'identification des déchets. 

Ces documents sont conservés pendant une durée minimale de cinq ans et sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages des déchets dangereux sont étiquetés conformément à la 
réglementation en vigueur. lis portent en caractères lisibles : 

- le libellé et le code des déchets au regard de l'annexe ll de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement , 

-__ les symboles de danger, conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 4 — Déchets produits par l'installation 

4.1 Gestion des déchets 

L'exploitant gère ou fait gérer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 
articles L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour le 
traitement de ces déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

4.2 Déchets non dangereux 

La quantitié de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou, en cas 
de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants sont prioritairement dirigés vers des installations de valorisation aptes à les 
prendre en charge. 

4.3 Déchets dangereux produits par l'installation 

Les déchets dangereux produits par l'installation sont gérés selon les mêmes modalités que celles mises en 
œuvre pour les déchets reçus sur le site. 

4.4 Déchets sortants 

L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation 
des intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les 
installations de destination disposent des autorisations, enregistrements ou déclarations et agréments 
nécessaires. 

4.5 Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour en permanence un registre chronologique où sont consignés tous les 
déchets sortants.



Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations 

suivantes : 

la date de l'expédition du déchet ; 

ja nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à 

l'annexe ll de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

- fa quantité du déchet sortant ; 

-__lenomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

- Le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 

numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

le cas échéant, ie numéro de notification prévu par le règlement susvisé ; 

le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 

selon les annexes | et !l de la directive susvisée , 

la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

Article 5 

Les registres visés au présent arrêté sont conservés pendant au moins trois ans et sont tenus à la 

disposition des autorités compétentes. 

Les registres peuvent être contenus dans un document papier ou informatique. 

Article 6 : Sanctions 
  

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administrations prévues par le titre 4° du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 7 : Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage 

de cette décision.



Article 8 : Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord, par intérim est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée au : 

- maire de TRESSIN, 

- à la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, par intérim chargée du 
service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers - 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de TRESSIN et pourra y être consulté ; un extrait 
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à 
la mairie de TRESSIN pendant une durée minimum d'un mois : procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par tes soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr rubrique ICPE — Autre 
ICPE : agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Fait à Lille, te 2 SEP, 2014 

Le préfet, 

 




